
Devenir formateur en auto-entrepreneur

Description

L’auto-entrepreneur, comme l’assistant administratif à domicile auto-entrepreneur ou
le formateur exerce leur activité sous le régime social et fiscal de la micro-entreprise,
ce qui est tout à fait possible.

Pour cela, il doit effectuer les démarches générales d’inscription pour  devenir auto 
entrepreneur et les démarches particulières pour accéder aux prestations de la
formation professionnelle continue. Déclarations, statut et points essentiels de l’auto-
entrepreneur formateur sont détaillés dans notre article.

Créer ma micro-entreprise en ligne

Qu’est-ce qu’un formateur auto-entrepreneur ?

Un formateur est une personne qui transmet son savoir dans un domaine précis à un
public de particuliers ou de salariés, étudiants auto-entrepreneur (il est possible dans
le cadre de ce statut de d’assurer des cours particuliers, par contre si l’indépendance
du professionnel n’est pas réelle, la prestation pourrait être transformée en contrat de 
travail de soutien scolaire), Prestation Intellectuelle et prestation de service, exercée à
titre principal ou à titre complémentaire d’un autre emploi, la formation peut être libre
ou encadrée lorsqu’elle remplit les conditions de la formation professionnelle continue.
Elle fait partie des professions libérales non-réglementées. L’exercice en tant que
micro-entrepreneur est tout à fait adapté comme nous allons l’étudier.

Bon à savoir : le formateur occasionnel est un statut particulier qui ne peut être
exercé comme auto-entrepreneur puisqu’il relève quasiment du salariat. Parfois
également appelé vacataire, le formateur occasionnel doit dispenser des cours au titre
de la formation professionnelle continue ou dans des établissements d’enseignement
pour une durée inférieure à 30 jours par an et par organisme. Il perçoit une
rémunération nette décrite dans un bulletin de paie et relève du régime général de la
sécurité sociale.

Sans obligation d’immatriculation, contrairement aux formateurs indépendants, le
formateur occasionnel paie des charges sociales sur une base forfaitaire établie
chaque année en fonction d’une rémunération brute journalière (arrêté du 28
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décembre 1987), à l’exception des charges liées au chômage et à la retraite
complémentaire qui sont établies sur une base réelle.

Devenir formateur auto-entrepreneur en 2018 : les
différentes étapes

Comme tout auto-entrepreneur, le formateur doit s’enregistrer en ligne sur le site du
guichet unique hébergé par l’INPI.

Un numéro SIREN lui est ensuite délivré. Le formateur auto-entrepreneur a l’obligation
d’ouvrir un compte bancaire d’auto-entrepreneur dans l’année qui suit.

Pour accéder aux formations professionnelles continues, l’auto-entrepreneur doit
effectuer une déclaration initiale auprès du préfet avec le formulaire « Bulletin de
déclaration d’activité d’un prestataire de formation »

N°10782*04 dans les 3 mois suivant la conclusion du premier contrat de formation.
Cette déclaration lui donne un numéro d’enregistrement à insérer dans toute
document commercial. Cette formalité n’est pas requise pour les formateurs de
particuliers dans le domaine des loisirs.

Quelles sont les pièces à joindre à la déclaration d’activité de formateur ?

Justificatif du numéro SIREN ;
Casier judiciaire (bulletin N°3) dont le demande peut être faite en ligne ;
Preuve de la première formation (copie du premier contrat ou convention ou bon
de commande ou facture) ;
Copie du programme de formation avec liste des intervenants, leur qualité, leur
lien avec la formation réalisée.

Chaque année, avant le 30 avril, le formateur indépendant a l’obligation d’établir un
bilan pédagogique et financier (BPF).

 Zoom : si vous souhaitez devenir auto-entrepreneur formateur, LegalPlace apparait
comme une solution simple et efficace pour créer votre micro-entreprise.Il vous suffit
alors de remplir un formulaire en ligne, et de fournir les justificatifs administratifs
demandés. Notre équipe se charge de la procédure administrative. Vous recevrez
votre KBis en moins de 48h.
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Le statut du formateur indépendant

Le formateur indépendant, à la différence du statut du formateur occasionnel rappelé
ci-dessus, doit avoir dès l’origine la volonté de devenir un auto-entrepreneur ou de
formateur consultant auto-entrepreneur pour formateur indépendant à titre principal,
lors de son immatriculation. Plusieurs critères sont retenus comme :

Son pouvoir de négocier avec chacun de ses clients ;
L’existence de frais de prospection (et non pas exclusivement de frais de mission
remboursés par le client) ;
Une certaine incertitude sur le montant total de son chiffre d’affaires…

Le formateur indépendant relève des professions libérales libres même s’il est
encadré par les articles L 6313-1 et suivants du code du travail dans le cadre de
l’exercice de formations professionnelles continues.

À noter : un cumul de statuts est parfois possible, comme formateur occasionnel et
formateur auto-entrepreneur, dès lors que les conditions sont remplies pour chaque
statut.

Les clauses importantes dans le contrat de
formateur auto-entrepreneur

Le formateur auto-entrepreneur peut signer 2 types de documents avec ses clients :
les conventions de formation ou les contrats de formation. Toutes les informations
utiles sont reprises dans ce document du Ministère du Travail.

Une convention de formation est recommandée entre le formateur auto-
entrepreneur et son client professionnel. Dans le cadre de la formation professionnelle
continue, elle doit comporter différentes mentions obligatoires :

Intitulé de la formation ;
Sa nature ;
Sa durée ;
Les effectifs ;
Les modalités de déroulement ;
Le numéro du formateur ;
Le prix et les modalités de paiement ;
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La contribution éventuelle de personnes publiques à la formation.

À défaut de signature de convention de formation, ces mentions devront être reprises
sur le bon de commande ou la facture établie par le micro-entrepreneur formateur.

Un contrat de formation est destiné à une clientèle de particuliers et est régi par les
article L 6353-3 et 4 du code du travail. Impérativement signé avant le début de la
formation et le paiement de tout frais, il comporte les mentions suivantes :

La nature ;
La durée ;
Le programme de formation ;
Les effectifs ;
Les prérequis ;
Les modalités de réalisation ;
Les moyens pédagogiques ;
Les diplômes ou références du formateur ;
Les modalités financières.

Bon à savoir : après chaque formation, le formateur auto-entrepreneur doit délivrer à
chaque stagiaire une attestation reprenant l’objet, la nature, la durée et les résultats
de la formation dont les points acquis.

La fixation du tarif d’une mission en tant que
formateur auto-entrepreneur

En tant que professionnel indépendant, l’auto-entrepreneur est libre de fixer ses tarifs.
Bien évidemment, avec l’expérience et en fonction des spécificités de la formation
dispensée, du nombre de stagiaires…le formateur aura rapidement une grille de tarifs
réaliste à proposer à ses prospects.

Avant de fixer ses tarifs en tant que formateur auto-entrepreneur, il faut garder en
mémoire les éléments suivants :

Régime social : le formateur relève du régime micro-social simplifié avec un
forfait de charges de 22% sur le chiffre d’affaires réalisé. L’auto-entrepreneur
formateur relève de la Sécurité sociale des Indépendants (ex-RSI) appartenant
depuis le 1er janvier 2018 au régime général de la Sécurité sociale.
Régime fiscal : c’est le régime de la micro-entreprise au titre de bénéfices non-
commerciaux en tant que profession libérale. L’option pour le versement
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libératoire d’impôt sur le revenu emporte un versement de 2,2% du chiffre
d’affaires. Sinon, le chiffres d’affaires bénéficie d’un abattement de 34% avant
d’être soumis à l’impôt sur le revenu global. La franchise de TVA s’applique
jusqu’à un chiffre d’affaires de 36 800€ en 2023. Une exonération de Cotisation
Foncière des Entreprises (CFE) est prévue pendant les 2 premières années.
Le plafond de chiffre d’affaires de formateur auto-entrepreneur est de 77 700€
en 2023.

Pour en savoir plus sur les différentes professions libérales exerçables en tant 
qu’auto-entrepreneur :

Devenir professeur auto-entrepreneur
Devenir auto-entrepreneur psychologue
Devenir pilote de drone auto-entrepreneur
Devenir auto-entrepreneur paysagiste
Devenir auto-entrepreneur massage bien être
Devenir courtier en voyage auto-entrepreneur
Devenir pilote de drone auto-entrepreneur

A lire aussi: L’opco et l’auto-entrepreneur
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